
 
Cession de parts sociales de SARL et procédure d’agrément 

 

 
 
Les associés d'une SARL sont-ils dans l'obligation d'acquérir ou de faire acquérir les parts 
sociales de l'héritier d'un associé décédé lorsqu'il a renoncé à sa demande d'agrément et 
réclamé le remboursement de la valeur des droits sociaux ? 
 
OUI. La Cour de cassation a décidé dans un arrêt du 24/01/2024 que l'héritier d'un associé 



décédé qui a demandé à être agréé comme associé au titre des parts dont il a hérité peut, à 
tout moment, même après la fixation du prix par l'expert, renoncer à sa demande 
d'agrément et exiger le remboursement de la valeur des droits de son auteur. Les associés 
survivants sont, à l'issue du délai légal, tenus d'acquérir ou de faire acquérir ces parts au prix 
fixé par l'expert si l'héritier a renoncé à sa demande d'agrément. La Cour précise qu'une telle 
hypothèse constitue l'intervention de la solution prévue au troisième alinéa de l'article L. 
223-14 du code de commerce (Cass. com., 24 janvier 2024, n° 21-25.416, Publié au bulletin).  
 
_____ 
 
Dans cette affaire, une SARL était détenue par 3 personnes physiques dont l'une est 
décédée, laissant pour lui succéder ses 2 filles. En application d'une clause statutaire 
d'agrément, les associés ont refusé de les agréer comme associées au titre des parts dont 
elles avaient hérité de leur père.  
 
Les associés survivants n'ayant pas acquis ou fait acquérir les parts des héritières dans le 
délai de trois mois à compter du refus d’agrément, ces dernières les ont assignés en rachat 
forcé de leurs parts sociales. 
 
La cour d'appel de Paris a retenu, au sens de l'article L. 223-14 code de commerce, qu'à 
défaut d'avoir dans le délai légal procédé à l'acquisition de leurs parts par ou à la diligence 
des associés, ou, la réduction du capital de la société du montant de la valeur nominale de 
ces parts, l'agrément des héritières comme associées de la SARL est réputé acquis, 
l'acquisition de cet agrément étant la seule conséquence légale du défaut d'acquisition des 
parts dans le délai imparti. 
 
La Cour de cassation sanctionne le raisonnement de la cour d'appel. Elle précise qu'en ayant 
renoncé à leur demande d'agrément et demandé le remboursement de la valeur des droits 
de leur auteur, obligeant dès lors les deux associés à acquérir ou faire acquérir leurs parts 
sociales, les héritières ont fait intervenir une solution prévue à l'article L. 223-14 du code de 
commerce.  
 
_____ 
Cass. com., 24 janvier 2024, n° 21-25.416, Publié au bulletin 
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Analyse juridique : Cession de parts sociales d’une SARL 
 

 
 
La cession de parts sociales d'une SARL.  
 
Nous avons vu que la Cour de cassation a précisé les contours de la cession de parts sociales 
et la procédure d'agrément d'un héritier d'un associé décédé (Cass. com., 24/01/2024, n° 21-
25.416. 
 



La Cour a ainsi décidé que l'héritier d'un associé décédé qui a demandé à être agréé comme 
associé au titre des parts dont il a hérité peut, à tout moment, même après la fixation du 
prix par l'expert, renoncer à sa demande d'agrément et exiger le remboursement de la 
valeur des droits de son auteur.  
 
Les associés survivants qui ont refusé d'agréer comme associé l'héritier d'un associé décédé 
et qui ont demandé en justice, sur le fondement de l'article 1843-4 du code civil, la 
désignation d'un expert pour que soit déterminée la valeur de ses parts sociales, sont, à 
l'issue du délai légal, tenus d'acquérir ou de faire acquérir ces parts au prix fixé par l'expert si 
l'héritier a renoncé à sa demande d'agrément. De sorte qu'une telle hypothèse constitue 
l'intervention de la solution prévue à l'article L. 223-14 al. 3 du code de commerce. 
 
Les règles de la cession de parts sociales d'une SARL ne sont pas évidentes, ce qui me pousse 
à vous présenter les grandes lignes dans une fiche non exhaustive sur le sujet.  
_____ 
 
Les grands principes qu'il faut retenir : 
- Les droits des associés dans le capital d'une SARL prennent la forme de parts sociales. 
- C'est le propriétaire des parts sociales qui a la qualité d'associé, qui jouit des prérogatives 
attachées à cette qualité et qui assume les obligations. 
- La cession de parts de SARL est soumise au droit commun des contrats, aux règles du 
contrat de vente et aux dispositions spécifiques du code de commerce, notamment pour la 
procédure d'agrément.  
- Les parts en industrie ne peuvent être ni cédées ni transmises puisqu’elles sont attachées à 
la personne même de l’associé. 
 
Sur la procédure d'agrément :  
- L’agrément des associés est nécessaire pour toute personne étrangère à la société. 
- L'agrément est libre, sauf clause contraire, lorsque le cédant est un associé, son conjoint, 
un ascendant ou descendant. 
 
Note :  
* La clause de préemption = oblige le cédant à proposer la cession de ses parts à un ou 
plusieurs associés, lesquels bénéficient d’un droit de priorité à l’acquisition des parts. Elle est 
licite dans les statuts d’une SARL.  
*La clause d’agrément = contraint le cédant à demander l’accord préalable de ses coassociés 
pour la réalisation de l’opération. 
_____ 
Articles L. 223-13 et L. 223-14 du code commerce, 1843-4 code civil 
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